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Impératifs éthiques : Défense de la vaccination obligatoire en 
CHSLD 
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Résumé Abstract 
Cet article examine la décision du gouvernement du Québec de 
rendre obligatoire la vaccination aux travailleurs des centres 
d’hébergement et de soins de longue durée en réponse à la 
pandémie de COVID-19. Il explore les arguments en faveur de 
cette mesure, tels que la protection des résidents vulnérables et 
la préservation des services de santé, tout en examinant les 
préoccupations liées à une possible pénurie de main-d’œuvre, 
les droits individuels. 

This paper examines the Quebec government’s decision to 
make vaccination compulsory for workers in residential and 
long-term care centres in response to the COVID-19 pandemic. 
It explores the arguments in favour of this measure, such as 
protecting vulnerable residents and preserving health services, 
while also examining concerns about a possible labour shortage 
and individual rights. 
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INTRODUCTION 

Comme partout dans le monde, le Québec a été confronté à une crise de santé publique due à la pandémie de COVID-19. 
Cette crise a engendré non seulement un nombre considérable de décès, mais a également entraîné des conséquences 
dévastatrices dans les centres d’hébergement et de soins de longue durée (CHSLD). En effet, près de 64 % des décès liés à 
la COVID-19 au Québec sont survenus parmi les résidents des CHSLD (1). En réponse à la situation de la pandémie en 2021, 
le gouvernement du Québec a considéré d’imposer la vaccination obligatoire pour tous les travailleurs de la santé et des 
services sociaux, qu’ils aient un contact direct avec les patients ou non (2). Cette obligation s’applique notamment aux 
travailleurs des CHSLD en contact direct avec les résidents, ainsi qu’aux personnes partageant des espaces communs tels 
que la cafétéria et les ascenseurs avec ces travailleurs. La question de la vaccination obligatoire des travailleurs des CHSLD 
d’un point de vue éthique se pose. Est-il justifiable de rendre obligatoire la vaccination de ces travailleurs sous peine de 
licenciement s’ils ne respectent pas ce mandat? Est-il justifiable d’augmenter potentiellement le risque que les résidents des 
CHSLD contractent la COVID-19 afin d’accommoder les travailleurs qui ne se conforment pas au mandat de vaccination? 
 

Ce commentaire examinera si l’imposition de la vaccination obligatoire contre la COVID-19 pour les travailleurs des CHSLD 
est une mesure justifiable de la part du gouvernement du Québec. Nous commencerons par analyser les motivations ayant 
conduit à cette obligation et mettrons en lumière les effets positifs de cette mesure. Nous explorerons ensuite les 
conséquences négatives sur les travailleurs et les résidents des CHSLD. Enfin, nous aborderons les questions éthiques liées 
à cette mesure. En raison de l’évolution constante de la pandémie de COVID-19, il est peu probable que la question de la 
vaccination obligatoire disparaisse à l’avenire. Ainsi, il reste pertinent de soulver les questions d’éthique en ce qui concerne 
la vaccination obligatoire des travailleurs de CHSLD et l’effet de tel politique sur la santé des personnes âgées. 
 

CONTEXTE 

Raisonnements en faveur de la vaccination obligatoire des travailleurs des CHSLD 

L’imposition de la vaccination obligatoire aux travailleurs de CHSLD repose sur plusieurs motifs. Tout d’abord, elle vise à 
protéger l’ensemble des clients vulnérables à la COVID-19, évitant ainsi un nombre important de cas et d’hospitalisations. Les 
statistiques du Québec révèlent que plus de 97 % des 7 466 décès liés à la pandémie, en décembre 2020, ont touché les 
personnes âgées de plus de 60 ans, avec les deux tiers de ces décès survenant en CHSLD et en centre hospitalier (3,4). 
 

La vaccination obligatoire faciliterait la lutte contre la propagation du virus parmi les résidents des CHSLD, s’appuyant sur le 
succès des campagnes de vaccination passées qui ont sauvé des vies (5). La protection des patients vulnérables, 
conformément à la « prudential lifespan account » de Daniels (6), justifie une distribution équitable des ressources de soins 
de santé en tenant compte de l’évolution des besoins au fil du temps. En favorisant une meilleure réponse immunitaire chez 
les adultes en bonne santé, la vaccination des travailleurs contribue à réduire le risque d’infection des patients vulnérables, 
comme démontré dans des exemples de vaccination antigrippale aux États-Unis (7,8). De plus, la vaccination obligatoire 
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protégerait la capacité du réseau de CHSLD à fournir des services, particulièrement crucial en période de ressources limitées 
liées à la pandémie (2). Elle garantirait également une présence suffisante du personnel pour répondre aux besoins des 
patients, réduisant ainsi le fardeau global de la COVID-19 sur les services de santé. Enfin, sur le plan légal, des politiques 
similaires aux États-Unis montrent une réduction de l’absentéisme et des interruptions dans les soins de santé (9), soulignant 
l’efficacité de la vaccination obligatoire pour prévenir directement la contraction du virus par les travailleurs et les patients (10). 
 

Il est important de noter que, bien que la comparaison avec la vaccination antigrippale puisse fournir des enseignements utiles, 
elle n’est pas entièrement parallèle en raison des différences entre les deux vaccins. Le vaccin contre la COVID-19 a été 
développé en un temps record, ce qui suscite des inquiétudes et des incertitudes uniques (11). Par conséquent, bien que des 
résultats similaires en termes de taux de vaccination et de protection des patients soient espérés, ils ne peuvent pas être 
garantis de manière absolue (12). Cette nuance est essentielle pour comprendre les spécificités et les défis associés à la 
vaccination contre la COVID-19. 

Raisonnements contre la vaccination obligatoire des travailleurs en CHSLD 

Les opposants à la vaccination obligatoire des travailleurs en CHSLD mettent en garde contre le risque d’aggraver la pénurie 
de main-d’œuvre dans ces établissements. Les chiffres américains indiquent que seulement 40 % des travailleurs de la santé 
ont reçu le vaccin contre la COVID-19, lié à des hésitations influencées par la perception du processus de vaccination au sein 
de leur organisation (13,14). Le Ministre de la Santé du Québec, Christian Dubé, a exprimé cette inquiétude, soulignant le 
potentiel départ des non-vaccinés et l’impact sur un personnel déjà insuffisant (15). Bien que le gouvernement estime une 
absence de 22 446 travailleurs de la santé non vaccinés dans toute la province, avec une réduction de services dans 35 % 
des CHSLD, la mise en œuvre hâtive de cette politique a créé des déséquilibres et des épidémies dans ces établissements 
(15,16). De plus, les peurs concernant la vaccination obligatoire incluent des préoccupations sur les effets secondaires, la 
méfiance envers les autorités, et la perception d’une atteinte aux libertés individuelles (17,18). Reconnaître et adresser ces 
peurs est crucial pour une approche éthique en matière de santé publique. La résistance à l’autorité doit également être prise 
en compte pour comprendre les mécanismes de résistance à la vaccination obligatoire (19). Cette méfiance généralisée 
influence les attitudes envers les mandats de vaccination et nécessite des stratégies de communication adaptées. 
 

Les CHSLD font face à des problèmes structurels préexistants, tels que le sous-financement chronique, la gestion centralisée 
et la désintégration des structures de travail, contribuant à la vulnérabilité face à la COVID-19 (4,20). Une réduction de la 
capacité de travail due aux mandats de vaccination entraînerait des répercussions négatives sur les résidents déjà fragiles. 
Les contestations possibles contre la vaccination obligatoire reposent sur la Charte canadienne des droits et libertés, avec 
des exceptions potentielles pour des raisons de santé ou d’objections morales ou religieuses. La proposition gouvernementale 
pourrait également être remise en question sur le plan économique, enfreignant potentiellement la Charte (21). En outre, 
certains soutiennent qu’une incitation existante, telle que le « passeport santé », peut persuader les travailleurs non vaccinés 
au fil du temps, évitant ainsi une intervention gouvernementale directe. Imposer la vaccination créerait une catégorie distincte 
de citoyens, retirant l’autonomie aux établissements de santé et aux travailleurs. Cela constituerait une atteinte à la liberté 
personnelle et au droit des travailleurs de la santé de prendre des décisions personnelles en matière de santé (22). Privilégier 
la solidarité comme incitation à la vaccination, avec une communication transparente, est considéré comme une approche 
plus favorable que l’imposition d’obligations (23). 
 

DISCUSSION 

Arguments moraux en faveur de la vaccination obligatoire 

Selon la logique kantienne, une action doit être non contradictoire et universelle pour être considérée comme morale (24). 
Cela soulève la question de l’éthique gouvernementale dans l’imposition sélective de la vaccination obligatoire aux travailleurs 
des CHSLD, sans l’étendre à la population en général. Nous avançons que l’argument kantien ne devrait pas nécessairement 
s’appliquer de manière universelle aux travailleurs de la santé, spécifiquement ceux des CHSLD, en raison de leur 
responsabilité envers des personnes vulnérables aux maladies infectieuses (25). Certains pourraient soutenir la vaccination 
obligatoire pour la population en général, mais cette justification n’est pas nécessaire pour appuyer l’obligation vaccinale des 
travailleurs des CHSLD. Ces professionnels, en raison de leur choix de carrière, renoncent à certaines libertés pour garantir 
la sécurité d’autrui. Si les travailleurs des CHSLD ne sont pas vaccinés, cela augmente le risque de transmission de la COVID-
19 aux patients, entraînant potentiellement des mesures strictes du gouvernement, réduisant ainsi la liberté de tous. Ainsi, 
accommoder la liberté de choix des travailleurs des CHSLD peut compromettre la liberté des patients vulnérables et de la 
société. La vaccination obligatoire des travailleurs de la santé est soutenue non seulement par la science médicale mais aussi 
par des principes éthiques (7,26). 

Arguments légaux à l’appui de la vaccination obligatoire 

D’un point de vue juridique, des experts suggèrent que la vaccination obligatoire des travailleurs de la santé ne constituerait 
pas un traitement médical forcé et ne violerait donc pas la Charte (10,27). Les conséquences économiques pour les travailleurs 
des CHSLD, risquant la perte d’emploi en cas de non-conformité, ne sont pas protégées par la Charte. Celle-ci vise davantage 
à garantir la santé publique qu’à protéger les intérêts financiers individuels. L’appel à la solidarité collective pendant une 
pandémie justifie la vaccination, en particulier pour les travailleurs de la santé des CHSLD. Le manque de solidarité envers la 
vaccination peut entraîner des conséquences néfastes sur la santé des patients incapables de participer à cette solidarité 
générale en raison de leur état de santé (5,28). 



Chaccour & Daher 2024 

Page 92 

Communication autoritaire et éducative 

Pour atténuer les résistances et les peurs liées à la vaccination obligatoire, il est crucial de promouvoir une communication 
autoritaire et éducative (29). Un discours autoritaire doit viser à élever la réflexion et offrir une pédagogie qui favorise la 
confiance en fournissant des informations claires et fiables, comme l’élévation du contenu de santé autoritaire observée 
pendant la pandémie de COVID-19 (30). Cela inclut l’implication de leaders communautaires et l’usage de communications 
claires et transparentes pour mieux faire comprendre les enjeux de la vaccination (31). La promotion de la solidarité comme 
incitation à la vaccination, avec une communication honnête et transparente, est essentielle pour encourager l’adhésion 
volontaire et réduire la méfiance (32,33). Une telle approche peut renforcer la confiance du public et faciliter une meilleure 
acceptation des politiques de vaccination. 

Limites de la liberté individuelle pour la protection de la santé publique 

Bien que la vaccination obligatoire restreigne la liberté de choix des travailleurs des CHSLD, ces réglementations s’alignent 
sur d’autres lois restreignant la liberté individuelle pour protéger la santé des personnes vulnérables. Même les philosophes 
libertaires tels que John Stuart Mill justifient de telles restrictions pour éviter que quiconque ne cause du tort à autrui (34). Cela 
est similaire à d’autres lois garantissant la sécurité en limitant la liberté des individus. Par exemple, la vaccination antigrippale 
obligatoire des travailleurs de la santé a été permise par les pouvoirs constitutionnels gouvernementaux visant à promouvoir 
le bien-être public. Cependant, il est important de noter que la comparaison avec la vaccination antigrippale peut ne pas être 
pleinement pertinente en raison des différences dans la perception publique et les caractéristiques du vaccin contre la COVID-
19. Le gouvernement du Québec a le devoir et le pouvoir de restreindre les actions individuelles pour prévenir des 
conséquences négatives sur le bien commun (35). Cela s’applique également aux lois de circulation et aux mandats de port 
de la ceinture de sécurité, qui limitent la liberté individuelle pour prévenir les accidents et les décès. Bien qu’un mandat de 
vaccination restreigne la liberté des travailleurs des CHSLD, il les empêche également de nuire involontairement aux patients, 
assurant ainsi le bon fonctionnement du système de soins (36). Bien qu’un travailleur puisse faire face à des difficultés 
économiques temporaires pour non-conformité, cela ne l’empêche pas de chercher un emploi où la vaccination n’est pas 
obligatoire. Ignorer l’obligation de vaccination risque de répéter les tragédies des CHSLD lors de la première vague de la 
pandémie (37). Il est donc impératif que les gouvernements tirent des leçons du passé et mettent en œuvre des politiques 
protégeant la vie des résidents des CHSLD. 

Éthique professionnelle en faveur de la vaccination obligatoire 

Les travailleurs de la santé ont pris des mesures pour protéger contre d’autres maladies et ont soutenu des comportements 
favorables à la santé, comme la lutte contre le tabagisme passif (38). De même, les travailleurs des CHSLD devraient être en 
faveur de la vaccination contre la COVID-19. La vaccination obligatoire est déjà couramment pratiquée dans les systèmes de 
santé mondiaux. Par exemple, plusieurs hôpitaux de Pennsylvanie exigent la vaccination contre la grippe, licenciant les 
employés refusant de se faire vacciner. Cette obligation repose sur trois principes éthiques des professionnels de la santé : 
l’intérêt des patients prime sur celui des soignants, l’obligation de ne pas nuire et la protection des personnes vulnérables (38). 
 
Les codes d’éthique régissant le comportement des professionnels de la santé stipulent que les intérêts des patients doivent 
primer sur les intérêts personnels, et l’intérêt du patient l’emporte sur la liberté personnelle des professionnels de la santé (39). 
La vaccination obligatoire des travailleurs des CHSLD s’aligne parfaitement avec ces codes d’éthique professionnels. La 
vaccination contre toutes les maladies infectieuses est une obligation collective de traitement équitable des patients et de 
prévention des maladies évitables (40). Les professionnels de la santé ont un devoir éthique de ne pas causer de tort à 
autrui (41). Par conséquent, le gouvernement doit prévenir de tels actes nocifs en rendant obligatoire la vaccination des 
travailleurs des CHSLD. 
 
Les professionnels de la santé ont librement choisi une profession à laquelle la société a accordé des privilèges et des pouvoirs 
spéciaux. Ils ont un devoir éthique codifié envers les personnes vulnérables qui ne peuvent pas se protéger, et ils sont tenus 
d’être bienveillants envers elles et de ne pas leur faire de mal (8). Les personnes âgées ne peuvent pas faire grand-chose 
pour se protéger contre les maladies si elles résident dans un CHSLD. Les travailleurs des CHSLD ont l’obligation morale de 
faire tout ce qui est en leur pouvoir pour éviter de transmettre des maladies aux personnes à risque qui ne peuvent pas se 
protéger elles-mêmes. La vaccination contre la COVID-19 est une étape essentielle pour remplir ce devoir, qui prime 
clairement moralement sur le choix personnel de ne pas se faire vacciner (42). Les résidents des CHSLD ont le droit et l’attente 
de ne pas subir de préjudices de la part de ceux qui les soignent. Ils devraient également être assurés d’une main-d’œuvre 
en bonne santé pour les soigner. 

La vaccination comme acte citoyen 

La vaccination par les travailleurs des CHSLD est un acte citoyen visant à protéger leur propre santé et à favoriser celle des 
autres. Cette responsabilité sociale mérite d’être davantage mise en avant pour être promue auprès de tous les travailleurs 
du système de santé et de la société dans son ensemble. Indépendamment des mandats gouvernementaux, les travailleurs 
de la santé ont la responsabilité professionnelle de rester en bonne santé pour maintenir un personnel de santé stable pendant 
la pandémie. En tant que tels, ils devraient être vaccinés comme mesure essentielle pour préserver leur santé. De plus, les 
travailleurs de la santé devraient servir d’exemple aux autres en promouvant la vaccination comme principal moyen de 
maintenir la santé (43). En se faisant vacciner contre la COVID-19, ils contribuent grandement à encourager les autres à faire 
de même. En revanche, le refus de se faire vacciner donne un exemple négatif et renforce les messages anti-vaccination, 
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contribuant ainsi à la peur des vaccins et à la prolongation de la pandémie, entraînant davantage de décès. Les exemples de 
mandats de vaccination antigrippale obligatoire, comme celui en vigueur dans le système de santé de l’Université de 
Pennsylvanie, ont montré qu’une fois que la vaccination était rendue obligatoire, avec seulement des exceptions médicales 
autorisées, tous les membres du personnel acceptaient de se faire vacciner peu de temps après avoir constaté que les 
infirmières et les médecins l’avaient fait. De plus, le soutien aux mandats de vaccination antigrippale reste élevé, avec 98 % 
des travailleurs du système vaccinés (42). Le même résultat devrait se produire pour la vaccination contre la COVID-19 dans 
les CHSLD. 
 
Le refus de la vaccination n’est pas un acte qui reste limité à la sphère personnelle d’une personne. Il s’agit d’une 
externalisation active des conséquences de cet acte, car il affectera d’autres personnes dans la société (38). En tant qu’acteurs 
sociaux actifs, les travailleurs des CHSLD sont des maillons de la chaîne du système de soins, qui ne peut pas se permettre 
de faiblesse, sous peine de nuire aux patients (5). Par conséquent, le maintien de cette chaîne de soins exige la coopération 
même involontaire des travailleurs, faute de quoi des failles dans la santé publique apparaîtraient (38). Les CHSLD ne sont 
pas simplement des employeurs privés, mais plutôt des institutions de soins de santé publiques, dont la stabilité affecte la 
sécurité de l’ensemble de la société. À cet égard, la Charte canadienne des droits et libertés ne s’oppose pas à la vaccination 
obligatoire, mais, au contraire, autorise de telles restrictions si elles servent l’intérêt supérieur de la société, tel que défini dans 
l’arrêt R. c. Oakes (44). 
 

Le débat sur la vaccination obligatoire des travailleurs des CHSLD soulève des questions éthiques, morales et légales 
complexes. D’un côté, la vaccination est présentée comme une mesure essentielle pour protéger les résidents vulnérables 
contre la COVID-19, garantir la stabilité des services de santé et maintenir la santé des travailleurs eux-mêmes. D’un autre 
côté, les opposants à la vaccination obligatoire soulignent les risques liés à une pénurie de main-d’œuvre dans les CHSLD, 
les préoccupations liées aux droits individuels et la possibilité de créer une division entre les travailleurs vaccinés et non 
vaccinés. 
 

RECOMMANDATIONS 

Pour naviguer de manière éthique dans cette situation complexe, il est recommandé de prendre en considération les éléments 
suivants: 

1. Reconnaissance et gestion des peurs : Il est essentiel de reconnaître et de gérer les peurs liées au vaccin, 
notamment celles concernant ses effets secondaires, son développement rapide et les nouvelles technologies 
utilisées. Reconnaître et adresser ces peurs est crucial pour une approche éthique en matière de santé publique. 

2. Communication transparente et éducation : Fournir une communication honnête et transparente sur les avantages 
de la vaccination et les risques du refus de se faire vacciner. Une communication qui élève la réflexion et offre une 
pédagogie qui favorise la confiance. 

3. Accès facilité à la vaccination : Assurer un accès facile et gratuit à la vaccination pour les travailleurs des CHSLD 
peut encourager une participation volontaire et réduire les résistances. 

4. Reconnaissance des objections : Établir des mécanismes pour reconnaître et traiter les objections morales, 
religieuses ou de santé des travailleurs, tout en maintenant la sécurité des résidents. Cela montre une compréhension 
et un respect des droits individuels. 

5. Stratégies d’incitation : Explorer des stratégies d’incitation positives plutôt que strictement des mesures coercitives. 
Les incitations peuvent inclure des avantages professionnels, des reconnaissances ou des avantages tangibles pour 
encourager la vaccination volontaire. 

6. Surveillance continue et ajustements : Surveiller en permanence les impacts de la politique de vaccination 
obligatoire et ajuster les approches en fonction des développements et des retours d’expérience pour garantir une 
efficacité et une acceptabilité optimales. 

7. Engagement des parties prenantes : Impliquer les travailleurs des CHSLD, les résidents, les familles, les experts 
en santé publique et les organismes de défense des droits dans le processus de décision et d’implémentation pour 
assurer une approche inclusive et collaborative. 

8. Réflexion éthique continue : Maintenir une réflexion éthique constante pour évaluer les impacts de la politique sur 
la santé des travailleurs, la qualité des soins aux résidents et les principes éthiques fondamentaux. L’objectif est de 
rendre les décisions difficiles un peu moins compliquées a vivre. 

 

CONCLUSION 

La vaccination obligatoire des travailleurs des CHSLD est une mesure controversée, mais elle peut être justifiable sur la base 
de considérations éthiques, morales et légales. Bien que des comparaisons avec d’autres vaccins comme celui de la grippe 
puissent offrir des enseignements, il est crucial de reconnaître les différences spécifiques et les incertitudes liées au vaccin 
contre la COVID-19. Il est impératif de trouver un équilibre entre la protection des personnes vulnérables, la garantie de la 
stabilité des services de santé et le respect des droits individuels. Les recommandations formulées visent à guider la mise en 
œuvre de politiques de vaccination tout en tenant compte des diverses perspectives et considérations éthiques entourant cette 
question complexe. 
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